
Chambre des Représentants. 

SËANCë DU J 4 DÉCEMBRE J 867. 

ORGANISA. TION JUDICIAIRE l1>. 

PROJET DE J.01 ADOPTK PAR LA CHBIBR& (t), AU PREMlER YOTB. 

TITRg PREMIER. 
Dll :l'OllVOUl ,JIJOICUIRF.. 

CHAPITRE PREMIER,. 

DES JUSTICES DE PAIX, 

ARTICLE PREMIEH, 

Il y a un juge de paix et deux suppléants dans chaque canton judiciaire limité 
dans sa circonscription actuelle. 
Toutefois, le Roi peut, si les besoins du service le permettent, charger un juge 

de paix de desservir un canton contigu, auquel cas ce juge n'a droit de cc chef 
qu'aux émoluments. 

AnT. 2. 

Le siégé et le ressort des justices de paix sont déterminés par le tableau joint 
à la présente loi. 

(!) Projet de loi, n° 20 (session de 1864-1861:i). 
Rapports, n°• 90, 93, 98 et .fO!) (session de 1866-1867). 
Amendements, n°• 10~, 1 W, Hf rl HiO {session de f866-f867), n°• 42 et 4?,. 
Rapport sur des amendements, n° 114 (session de 1866-1867). 

(2) Les amendements adoptés pnr ln Chambre sont imprimés en caractères italiques. 
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ART, 5. 

Nul ne peut être juge de paix s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis, et s'il 
n'a obtenu le grade de docteur en droit. 

AnT. 4. 

· Le juge de paix et ses suppléants sont nommés directement par le Roi. 
Les juges suppléants sont, comme le ]uge de paix. lui-mème, nommés à vie; 

ils ne peuvent être nommés qu'à l'âge de vingt-cinq ans accomplis. 

AnT. t$. 
Les audiences en matière civile et de police sont tenues au chef-lieu de chaque 

canton. 
AnT. 6. 

Dans les communes divisées en deux justices de paix ou plus, le service du 
tribunal de police est fait successivement par chaque juge de paix en commen­ 
çant par le plus ancien. 

Il peut aussi, dans ce cas, y avoir plusieurs sections pour la police; chaque 
section est tenue par un juge de paix. 

ART. 7. 

En cas de maladle, absence ou autre empêchement du juge de paix, ses 
fonctions sont remplies par un suppléant. 

Les suppléants sont appelés à remplacer le juge de paix suivant l'ordre de leur 
nomination. 

ART. 8. 

En cas d'empêchement légitime d'un juge de paix et de ses suppléants, le 
tribunal de première instance, dans l'arrondissement duquel est située la justice 
de paix, renvoie les parties devant Je juge de paix du canton le plus voisin. 

La distance d'une justice de paix à l'autre est réglée d'après celle des chefs-lieux 
entre eux. 

Le jugement de renvoi est rendu à la demande de Ja partie la plus diligente 
sur simple requête, sur les conclusions du procureur du Roi, parties présentes ou 
dûment appelées. . 

Ce jugement n'est susceptible ni d'opposition 1 ni d'appel. 

AnT. 9. 

Il y a dans chaque justice de paix un greffier qui est nommé et peut être 
révoqué _par le Roi. 

AnT. {O. 

Les greffiers des justices de paix peuvent avoir un on plusieurs commis­ 
greffiers dont ils sont responsables et dont le traitement est à leur charge 
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AnT. H. 

Nul ne peut être nommé greffier d'une justice de paix s'il n'est âgé de vingt-cinq 
ans accomplis. 

Nul ne peut être nommé commis-greffier d'une justice de paix s'il n'a vingt et 
un ans accomplis. 

AnT. 12. 
Les eemmis-grefflers des justices de paix sont nommés et peuvent être révoqués 

par les greffiers. 
Anr. Hi. 

Le greffier de la justice de paix remplit ses fonctions au tribunal de police. 
Dans le cas de l'art. 6, chaque greffier fait le service avec le juge auquel il est 

attaché. 
ART. 14. 

Les greffiers des justices de paix sont autorisés à faire les prisées et ventes 
publiques, au comptant, des meubles et effets mobiliers, en se conformant aux 
lois et règlements qui y sont relatifs. 

Celle attribution n'appartient pas aux commis-greffiers. 

ART. 15. 
Les minutes des actes des juges de paix en matière civile et de police sont 

déposées tous les ans dans un Jocal fourni par l'administration communale, et 
les expéditions en sont délivrées par les greffiers de ces juges. 

Les juges de paix veillent, sous leur respon~abilité, à l'exécution de celle 
disposiLion et prennent reçu de l'administration communale. 

CHAPITRE II. 

DES 'J'RIDUNROX DE PREMIÈRli INSTANCE, 

ART. !6. 

Il y a un tribunal de première instance par arrondissement judiciaire, limité 
dans sa circonscription actuelle. 

A11T. J7. 

Le siégé, la classe, le personnel el le ressort des tribunaux de première instance 
sont déterminés par le tableau joint à la présente loi. 

AnT. 18. 

Nul ne peut être nommé juge ou juge suppléant s'il n'est âgé de vingt-cinq ans 
accomplis, s'il n'est docteur en droit et s'il n'a exercé des fonctions judiciaires ou 
suivi le barreau pendant au moins deux ans. 
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Nul ,ie peut ëtre twmmé substù«! dtt prceureur du Roi s'il n'est âgé de 
vingt-deux'ans accomplis, s'il n'est docteur en droit et s'il n'a suivi le barreau 
1>endcml au moins deux ans. 

A1tT. !9, (') 

Pour pouvoir être nommé président, vicc-p1:ésidcnt ou procureur du Roi, il 
faut être âgé de trente ans accomplis, être docteur en droit et avoir exercé des 
fonctions judiciaires ou avolr suivi le barreau pendant au moins cinq ans. 

AnT. 20. 

Lorsqu'une place de président ou de vice-président devient vacante, le 
tribunal en avertit le premier président de la cour d'appel, et le procureur du 
Roi en donne avis au procureur-général. 

Les formes prescrites pour 1a présentation aux places <le conseillers sont 
observées. La présentation appartient au conseil de la province où la place est 
vacante. 

Anr. 2L 

Il y a un juge d'instruction près chaque tribunal de première instance. 
11 sera établi deux ou plusieurs juges d'instruction près les tribunaux de 

première instance, où le Roi le jugerait nécessaire d'après les besoins du service. 

Anr. 22. 
Les juges d'instruction sont choisis par le Roi parmi les juges du tribunal 

de première instance, pour trois ans. 
lis peuvent être continués plus longtemps cl conservent séance au jugement 

des affaires civiles et criminelJcs suivant le rang de leur réception. 

AnT. 25. 

Les juges d'instruction sont, quant aux fonctions de police judiciaire, sous­ 
la surveillance du procureur-général près la cour d'appel. 

A11T. 24. 

Lorsque le juge d'instruction, ou un des juges d'instruction dans les arron­ 
dissements où il y en a deux ou plusieurs, se trouve empèché par quelque 
cause que ce soit, le tribunal, cl, en cas d'urgence le président désigne un juge 
titulaire pour le remplacer. 

Si les besoins du service l'exigent, 1c tribunal peul, sur ]a demande du minis­ 
tère public, déléguer un juge titulaire pour remplir momentanément les fonctions 
de juge d'instruction, conjointement avec les autres. 

(,) AdopL_é sous réserve d'y revenir au second vote. 
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ART. 2~. 

11 y a dans chaque tribunal de première instance un greffier qui est nommé 
et peut être révoqué par le Roi. 

AnT. 26. 

Le greffier est assisté d'un ou de plusieurs commis-greffiers, dont le nombre 
est déterminé par Je Roi, selon les besoins du service. 

AaT. 27. 

Nul ne peut être nommé greffier d'un tribunal de première instance, s'il n'est 
âgé de vingt-cinq ans accomplis, et s'il n'est docteur en droit ou s'il n'a rempli, 
pendant dix ans, les fonctions de commis-greffier d'une cour ou d'un tribunal de 
première instance, ou de greffier d'une justice de paix. 
Nul ne peut être nommé commis-greffler d'un tribunal de première instance, 

s'il n'a vingt et un ans accomplis, 

ART. 28. 

Les commis-greffiers sont nommés par le tribunal auquel ils sont attachés, sur 
une liste triple de candidats présentée par le greffier. 

Ils peuvent être révoqués par le tribunal qui les a nommés. 

Aa1·. 29. 

Les tribunaux de première instance ne peuvent rendre jugement qu'au nombre 
fixe de trois juges, y compris Je président. 

AUT. 50. 

Les tribunaux de première instance qui n'ont pas de vice-président, ne 
forment qu'une chambre. Ceux qui comptent un ou plusieurs vice-présidents, 
se divisent en deux ou plusieurs chambres. 

ART. 51. 

Lorsque le besoin momentané du service l'exige, le tribunal, soit d'office, soit 
sur l'injonction de la cour d'appel, constitue une chambre temporaire, composée 
des juges et des juges suppléants qu'il désigne. 

ART. 52. 

Dans la dernière huitaine des mois d'avril et septembre de chaque année, le 
procureur du Roi près chaque tribunal de première instance adresse au procu­ 
reur-général un état contenant : 
i O Le nombre ·des causes portées ,sur Je rôle dans le semestre précédent; 

2 
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2° Le nombre des instances d'ordres entre des créanciers; 
5° Celui des rapports d'affaires instruites par écrit; 
4° Le nombre des affaires civiles et criminelles qui ont été jugées contradic- 

toirement, et celui des affaires jugées par défaut; 
o0 Le nombre des afTafrcs restant à juger; 
6~ Les causes du retard des jugements des affaires arriérées. 
Sont réputées arriérées, les causes d'audience qui sont, depuis plus de trois 

mois, sur le rôle général, ainsi que les ordres ou procès par écrit, qui ne sçnt pas 
vidés dans quatre mois. 

CHAPITRE Ill. 

DES TRIDUNAUX DE COllJIIERCE. 

ART. 55. 

Il y a des tribunaux de commerce. 
Le siégé, le personnel et le ressort en sont déterminés par le tableau joint à Ja 

présente loi. 
AnT. 54. 

Lorsqu'aucun tribunal de commerce n'est établi dans un arrondissement, le 
tribunal de première instance y exerce Ia juridiction commerciale. 

Dans cc cas, Je tribunal de première instance juge sans l'assistance du minis­ 
tère public, conformément aux dispositions qui régissent les tribunaux de 
commerce. 

AnT. ms. 
Le Roi détermine pour chaque tribunal de commerce le nombre des juges 

suppléants suivant les besoins du service. 

ART. 36. 
Tout commerçant ou tout ancien commerçant peut être nommé juge ou juge 

suppléant, s'il est âgé de vingt-cinq ans accomplis et s'il exerce ou a exercé Je 
commerce avec honneur et distinction pendant cinq ans. 

Le président doit être âgé de trente ans accomplis et ne peul être choisi que 
parmi les anciens juges. 

AnT. 57. 

Les membres des tribunaux de commerce sont élus dans une assemblée 
composée de commerçants payant au trésor de l'État, du chef de leur patente, la 
somme de 42 fr. 52 cent. 

ART. 58. 

La liste des électeurs est dressée sur tous les commerçants de chaque arron­ 
dissement, par la députation permanente du conseil provincial, avant Je 

_H, juillet de chaque année. · 



( 7 ) [ N• 52.] 

L'électeur, doit être inscrit sur la liste électorale pour la nomination des 
conseillers communaux. 

Le double de Ja liste des électeurs est transmis au greffe du tribunal avant 
Je :ter août. 

Anr. 59. 

Les électeurs sont convoqués, à domicile et par écrit, par le Gouverneur de la 
province, dans les deux mois qui précèdent I'expiration des fonctions auxquelles 
il s'agit de pourvoir et au moins dix jours avant celui de l'élection. 

Les lettres de convocation indiquent le jour, l'heure et le local où l'élection 
aura lieu, ainsi que_ le nombre de membres à élire. 

Les électeurs sont convoqués de la même manière à d'autres époques, s'il y a 
lieu, à l'effet de procéder aux remplacements nécessités par démission ou décès. 
Dans ce cas, le membre élu achève le terme de celui qu'il remplace. 

AnT. 40. 

Les lettres de convocation sont remises sous récépissé dans chaque commune, 
par les soins du bourgmestre. 

AnT. 41. 

L'assemblée électorale se réunit dans le lieu où siége le tribunal de commerce 
et est présidée par le· président de cc tribunal. Trois des électeurs désignés par 
lui remplissent, les deux premiers, les ~onctions de scrutateurs, le troisième, 
celles de secrétaire. 

L'assemblée ne peut s'occuper d'autres objets que de l'élection. 

ART. 42. 

Le président a la police de l'assemblée. 
Les électeurs seuls y assistent. 
A l'ouverture de la séance, le président fait connaître à l'assemblée le nombre 

des places vacantes et rappelle les conditions que fa loi a exigées pour l'éligi­ 
bilité. Il fait aussi donner lecture des différents articles qui règlent le mode 
de voter. 

Le double de la liste des électeurs, transmis par le Gouverneur au greffe, sera 
affiché dans la salle de réunion et nul ne pourra être admis à voter s'il n'y est 
inscrit. 

ART. 45. 

L'élection est faite (1) par bulletins non signés, en commençant par le président 
cl les juges titulaires. 

Les électeurs ne peuvent se faire remplacer. 

(f) Par sc1·utin individuel et : mots supprimés, 
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AnT. 44. 
Chaque électeur, après uvoir été appelé selon l'ordre alphabétique, remet son 

bulletin écrit et fermé au président. Celui-ci Je dépose dans une urne placée sur 
Je bureau disposé de manière que les électeurs puissent circuler à l'entour, ou au 
moins y avoir accès pendant le dépouillement du scrutin. 

ART. 4~. 

Le nom de chaque votant est inscrit sur deux listes, l'une tenue par l'un des 
scrutateurs et l'autre par le secrétaire. 

ART. 46. 

li est fait un réappel des électeurs qui n'ont pas répondu à l'appel. Cette 
opération achevée, Je scrutin est déclaré fermé. 

Aa1·. 47. 

Le nombre des bulletins est vérifié avant le dépouillement. S'il est plus grand 
ou moindre que celui des volants, il en est fait mention au procès-verbal. Après 
le dépouillement, si la différence rend l'élection douteuse, le bureau fait procéder 
à un nouveau scrutin. 

ART. 48. 

Un des scrutateurs prend successivement chaque bulletin, le déplie et le remet 
au président, qui en fait lecture à haute voix et le passe à l'autre scrutateur. 
Le résultat de chaque scrutin est immédiatement rendu public. 

AnT. 49. 

Les bulletins blancs, ceux dans lesquels le votant se serait fait connaître, ceux 
qui ne sont pas écrits à la main et sur papier blanc non colorié, ceux qui ne 
contiennent pas un suffrage valable sont nuls, et ne comptent pas pour former la 
majorité. 

Sont nuls les suffrages qui ne contiennent pas une désignation suffisante. 

AnT. f;O. 

Les membres du tribunal sont élus à Ja majorité absolue des voix, Si personne 
n'obtient la majorité, il est procédé à un scrutin de ballotage entre les deux 
candidats qui ont eu 1c plus de voix. En cas de parité de suffrages, la préférence 
est accordée au plus âgé. 

AnT. {H. 

Les membres du bureau rédigent, séance tenante, le procès-verbal de l'élection 
et l'adressent immédiatement au Gouverneur de la province. 

11 en restera un double au greffe du tribunal de commerce, certifié conforme 
par les membrés du bureau. 
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A.1tT. ~'!. 

Après le dépouillement, les bulletins sont.brûlés en présence de l'assemblée. 
Ceux qui donnent lieu lt contestation sont paraphés par le réclamant, ainsi que 
par les membres du bureau et annexés au procès-verbal. 

AnT. 55. 

Les réclamations contre Ja validité de l'éleetlon sont portées, dans les cinq 
jours, devant la députation permanente du conseil provincial , qui statue en 
dernier ressort. 

ART. 54. 

Si l'élection est annulée, pour irrégularité grave, soit sur réclamation, soit 
d'office, les opérations sont recommencées dans les vingt jours qui suivent la 
décision de la députation. 

Si l'élection est reconnue régulière, le Gouverneur en transmet le résultat au 
:Ministre de la Justice. 

Les membres des tribunaux de commercesont institués par le Roi. 

AnT. ~6. 

Les membres des tribunaux de commerce nouvellement élus, à l'époqïre 
ordinaire, entrent en fonctions au i ~ octobre qui suit leur élection. 

Ceux qui sont élus à d'autres époques entrent en fonctions immédiatement 
après leur institution. 

Aar. ?>7. 

Les membres des tribunaux de commerce ne peuvent rester plus de deux ans 
en place ni être réélus, même comme suppléants, qu'après un an d'intervalle. 

ART. !>8. 

Les tribunaux de commerce ne peuvent rendre jugement qu'au nombre fixe de 
trois juges, y compris Je président. 

Les juges suppléants ne seront appelés qu'à défaut de juges. 

AnT. t>9. 
Les juges suppléants peuvent être désignés, concurremment avec les juges, soit 

comme commissaires aux devoirs d'instruction, soit comme commissaires aux 
Iaillites. 

AnT. 60. 
Nul ne peut plaider pour une partie devant les tribunaux de commerce, si la 

partie présente à l'audience ne l'autorise ou s'il n'est muni d'un pouvoir spécial, 
lequel peut être donné au bas de l'original ou de Ja copie de l'assignation. · 

5 
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ART, 6i. 

Ne sont admis à plaider comme fondés de pouvoir que : 
i O Les avocats; 
2° Les avoués ; 
5° Les personnes que le tribunal agrée spécialement dans chaque cause. 

AnT. 62. 
Il y a dans chaque tribunal de commerce un greffier qui est nommé et peut 

être révoqué par le Roi. 

ART, 65. 

Le g11ifficr est assisté d'un ou de plusieurs commis-greffiers dont le nombre est 
déterminé par le Roi, scion les besoins du service. 

ART. 64 (1). 

Nul ne peut être nommé greffier d'un tribunal de commerce s'il n'est âgé de 
vingt-cinq ans accomplis et s'il n'est docteur en droit ou s'il n'a rempli: pendant 
dix ans, les fonctions .de commis-greffier d'une cour ou d'un tribunal de première 
instance, ou de greffier d'une justice de pnix. 

Nul ne peut être nommé commis-greffier d'un tribunal de eommeree s'il n'a 
vingt et un ans accomplis. 

Les commis-greffiers sont nommés par Je tribunal auquel ils sont attachés, 
sur une liste triple de candidats présentée par le greffier. 

Us peuvent êtr~ révoqués par le tribunal qui les a nommés. 

CHAPITRE IV. 

DES COUI\S D'APPEL. 

Anr. 66. 
IJ y a trois cours d'appel. 

AIIT. 67. 

Le siégé, le personnel CL le ressort des cours d'appel sont déterml nés par Je 
tableau joint à la présente loi. 

Am·. 68 . 

Nul ne peut être président ou procureur général s'il n'a trente ans aeeomplis, ., 

(1) CcL article a été réservé. 
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s'il n'est docteur en droit et s'il n'a suivi le barreau ou occupé des foncLions 
judiciaires ou enseigné le droit dcms une unive1·siré de l'État, pendant nu moins 
cinq ans. , 

Les conseillers et avocats généraux peuvent être nommés à l'âge de vingt-sept 
ans accomplis, s'ils réunissent les conditions énumérées ci-dessus. 

Les substituts du procurew· 9éné1·al peuvent être nommés lorsq1e'ils ont 
vingt-quatre ans accomplis, s'ils réunissent les mêmes conditions. 

Al\T, 69. 

En exécution <le l'art. 99 de la Constltutlcn, l'ordre de présentation des con­ 
seils provinciaux aux places de conseillers qui deviennent vacantes, est réglé de 
la manière suivante : 

COUR DE.BRUXELLES. 

Le conseil provincial d'Anvers présente à six places; celui du Brabant, à onze 
places; celui du Hainaut, à onze places. 

Lat 1e présentation appartient à la province de Hainaut, la 2° à celle de Brabant, 
la 5° à celle d'Anvers, les 4°, ~0, 6° et 7° alternativement aux provinees de Hai­ 
naut et de Brabant. la g,: à celle d'Anvers, les 9°, 10\:, f 1° cl 12 alternativement 
aux provinces de Hainaut et de Brabant, la f & à celle d'Anvers, les f 4°, f ~0, f 6° 
et f 7° alternativement aux. provinces de Hainaut et de Rnibant, la {8° à celle 
d'Anvers, les t9°, 20", 2f0 et 22° alternativement aux provinces de Hainaut 
et de Brabant, la 25° à celle d'Anvel's, les 24°, 2~0, 26° et 27° alternativement 
aux provinces de Hainaut et de Brabant, et la ~8° à celle d'Anvers. 

Cet ordre sera observé après l'épuisement de la série des présentations en 
cours d'exécution. 

COURS DE GAND. 

Le conseil provincial de la Flandre orientale présente à huit places, celui de la 
Flandre occidentale, ù sept places. 

La -f re présentation appartient à la Flandre orientale, la 2c à la Flandre occi­ 
dentale. 

Cet ordre est suivi jusques et y compris la {4° présentation; 1a 1 o0 est attrihuée 
il la Flandre orientale. 

Cet ordre sera observé après les présentations à la quinzième place de la série 
en cours d'exécution. 

COURS DE LIÉGE. 

Le conseil provincial de Liège présente à neuf places, celui de Namur, à cinq, 
celui de Limbourg, à trois, et celui de Luxembourg, à trois, et ces deux derniers 
alternativèment, par série, à une quatrième place. 

La i re présentation appartient à la province de Liége, la 2° à cc1lc de Na mur, 
1a 5" à celle de Limbourg, et la 4,e à.celle de Luxembourg. 

Cet ordre est suivi jusques et y compris la Se présentation. 
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Les 9° et H)e sont attribuées à la province de Liége, Ja He à celle de Namur, 
Ja i2° à celle de Limbourg, la {5° à celle de Luxembourg, les {4° et -IH0 à la 
province de Llége , la 16° à celle de Namur, la i 7° ù celle de Luxembourg, 
Jcs i8° et i 911 à la province de Llége, la 20° à celle de Namur, et la 21 e à celle 
de Liége. 

Cet ordre sera observé après l'épuisement de la série des présentations en 
cours d'exécution. 

Dans la troisième série, la dix-scptlème place est attribuée au Limbourg, dans 
Ja quatrième série, nu Luxembourg et ainsi alternativement, par série, entre ces 
deux provinces. 

ART. 70. 

Lorsqu'une place de conseiller devient vacante, Je premier président, soit 
d'office, soit sur Je réquisitoire du procureur général, convoque une assemblée 
générale à l'effet de procéder en audience solennelle à la formation de In liste 
double, prescrite par l'art. 99 de la Constitution. 

AnT, 7i. 

La présentation de chaque candidat a lieu séparément par bulletin secret, et 
conformément à l'art 220. · 

Le procureur général assiste à l'assemblée; il n'y a pas droit de 'sufîrage. 
Le greffier dresse pi ocès-verbal des opérations de l'assemblée; ce procès-verbal 

contient les noms des membres qui ont fait partie de l'assemblée, ainsi que celui 
de l'officier du ministère public qui y a assisté. 
Il est signé tant par le président que par le greffier. 

Atrr. 72. 

Le procureur général transmet au Gouverneur de la province à laquelle 
appartient la présentation une expédition de la liste. 

Le conseil provincial procède ensuite à la formation de la liste double, dont 
)a présentation lui est attribuée par l'art. 99 de la Constitution. 

Expédition de cette Iistc est adressée par Je Gouverneur au procureur général 
près la cour d'appel qui a fait la préscntauon. 

Les listes respectives sont transmises au Ministre de la Justice, par le procureur 
général et pur le Gouverneur. 

AnT. 75. 

Quinze jours ayant la nomina lion, les présentations sont rendues publiques par 
leur insertion dans le ~loniteur. 

AnT. 74. 

Lorsqu'une place de président vient à vaquer, il est procédé à ]a nomlrïatien 
d'un conseiller d'après le mode ci-dessus prescrit. 

La cour ainsi complétée pourvoit à la vacance conformément à l'art. 99 de la 
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Constitution, en obscrvanl les formafüés prescrites par les art. 70 et suivant de la 
présente loi ; néanmoins, la préférence, dans tous les cas de parité de suffrages, 
est accordée au membre le premier en rang dans l'ordre du tableau. 

Aa'J'. 7t1. 

Il y a dans chaque cour d'appel un greffier, qui porte le titre de greffier en 
chef, ct est nommé et peut être révoqué p3r le Roi. 

AaT. 76. 

Le greffier en chef est assisté d'un ou de plusieurs g'reffiers., dont le nombre est 
déterminé par le Boi, selon les besoins du service. 

AllT. 77. 

Nul ne peut être nommé greffier en chef d'une cour d'appel, s'il n'est âgé de 
vingt-sept ans accomplis et s'il n'est docteur en droit, ou s'il n'a rempli, pendant 
dix ans, les fonctions de greffier d'un tribunal de première instance ou de 
commerce, ou de greffier d'une cour. 

Nul ne peut être nommé greffier d'une cour d'appel, s'il n'a vingt et im ans 
accomp1is, s'il -n'est docte11r en dmit, oie s'il n'a rempli., pendant cinq ans., les 
{011ctions de greffier d'utw justice de poi» ou de commis-g1·effeer d'un 11-ibunal 
de premib·e instance ou de scc·rétafre dtt parquet. 

AnT. 78. 

Les greffiers sont nommés par le Roi., s11r deux listes doubles présentées 
l'une par le premier P'i'ésident de la cour, l'autre pat le greffier en chef. 

Ils peuvent être révoqués par le Roi. 

ART. 79. 

La cour de Bruxelles est divisée en quatre chambres ; trois de ces chambres 
commissent des affaires civiles; la quatrième connait des affaires correctionnelles. 

La eour de Gaud est divisée en deux chambres; la première connaît des affaires 
civiles ; la seconde, des affaires correctionnelles. 

La cour de Liége est divisée en trois chambres; deux connaissent des affaires 
civiles; la troisième, des affaires correctionnelles. 

Le règlement de service de. chaque cour indique cc1le des chambres qui 
remplit les fonctions de chambre des mises en accusation. 

AuT. 80. 

Les chambres correetionnelles peuvent s'occuper des affaires civiles (1) qui 
leur sont envoyées par le premier président. 

(') Ré11utées sommafres: mots supprimés. 
4 
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ART. St. 

tes chambres civiles sont composées de SCJ\l conseillers, y compris le prési­ 
dent, d'un avocat général et d'un 91·effier. 

Les chambres correctionnelles sont composées de six conseillers, y compris le 
président: d'un avocat général cl d'un greffie,., 

Anr. 82. 

Lorsque le besoin momentané du servlce l'exige, la cour d'appel, soi: d'office, 
soit sur le réquisitoire du procureur génfral, eonsutue une chambre temporaire 
composée des conseillers qu'elle désigne. 

Anr. 85. 

Les cours d'appel ne peuvent juger qu'au nombre fixe de cinq conseillers, 
y compris le président. 

AitT. 84. 

Les audiences solennelles pour connaître des affaires renvoyées après cassation 
se composent : pour la eour de Bruxelles, de la première chambre à laquelle 
s'adjoint alternativement la deuxième et la troisième chambre; 

Pour fa cour de Gand, des deux chambres composant ceue cour; · 
Et pour la cour de Liège, des deux chambres civiles. 
Elles sont présidées par Je premier président et ne peuvent juger qu'au 

nombre fixe de onze membres, y compris le président. 

Ain·. 8~. 

Le precureur général près de chaque cour est tenu d'adresser chaque année, 
au l\Jhiislre de la Justice, un état renfermant tous les renseignements indiqués à 
l'art. 52. 

CHAPITRE V. 

DES ASSISES. 

AnT. 86. 

11 est tenu des assises dans chaque province, pour juger les individus que ln 
cour d'appel y aura renvoyés. 

AnT. 87. 

Les assises se tiennent dans le chef-lieu de chaque province. 
La cour d'appel peut néanmoins désigner un tribunal autre que celui du 

chef-lieu. Cette désignation se fait en assemblée générale de la cour, à la requête 
du procureur général ou cc magistrat entendu, cl avec l'indication du jour où les 
assises s'ouvriront. 
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ART. 88. 

La tenue des assises a lieu tous les trois mois. 
Elles peuvent se tenir plus souvent si Je besoin l'exige. 

AnT. 89. 

Le jour où les assises doivent s'ouvrir est fixé par le premier président de la 
cour d'appel. 
Elles ne peuvent être closes qu'après que tontes les affaires qui y sont ren­ 

voyécs, y auront été portées. 
Néanmoins, les a/fafres qui n'étaient pas en état lers de leur ouverture ne 

pourront être jugées que dll, consentem.ent de l'accusé. 

AnT. 90. 

L'ordonnance portant fixation du jour de l'ouverture des assises, 011 1a délibé­ 
ration qui en indique le jour et le lieu, est publiée par affiches et par lecture qui 
en est faite dans tous les tribunaux de première instance du ressort, huit jours 
au moins avant l'ouverture. · 

AnT. 9f. 

Dans .toutes les provinces, la cour d'assises est composée : 
f O D'un membre de la cour d'appel, délégué ù cet effet par le premier présl­ 

dent, et qui sera le président des assises; 
2° De deux juges pris parmi les présidents et les juges les plus anciens du 

tribunal de première instance du lieu de la tenue des assises, cl, en cas d'empé­ 
chement des uns ou des autres à raison de leur service ou pour autre cause 
légitime, parmi les juges qui les suiventimmédiatement dans l'ordre du tableau; 

5° Du procureur général ou de l'un de ses substituts dans la province où siége 
la cour d'appel, et, dans les autres provinces, du procureur du Roi ou de l'un de 
ses substituts près du tribunal de première instance du lieu de la tenue des assises, 
à moins que le procureur général ne se réserve de porter lui-même la parole ou 
ne délègue ses fonctions à l'un de ses substituts près la cour; 
4° Du greffier du même tribunal. 
La cour d'appel pourra cependant déléguer un ou plusieurs de ses membres, 

pour compléter le nombre de trois juges de la cour d'assises. 

AuT. 92. 

En cas d'empêchement. Je président de la cour d'assises est remplacé par le 
plus ancien des assesseurs. 
Néunmoius, si l'empêchement survenait avant l'ouverture des assises, il est 

nommé un remplaçant, par le premier président, parmi les membres de la cour 
d'appel. 

Lorsque, ·par suite de I'empèchement d'un ou de plusieurs assesseurs et 
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suppléants, la cour d'assises n'a pu se composer, le premier président désigne un 
ou plusieurs membres de la cour <l'appel, pour compléter le nombre nécessaire. 

AnT. 95. 

La cour d'assises ne peut rendre arrêt qu'au nombre fixe de trois juges, y 
compris le président. 

AaT. 94. 

Les membres de la cour d'appel, qui ont voté sur la mise en accusation, ne 
peuvent, dans la même affaire, ni présider les assises, ni assister le président, à 
peine de nullité. . 

Il eu est de même ù l'égard du magistrat qui a rempli les fonctions de juge 
d'instruction. 

ART, 9t;. 

Si le nombre des affaires le requiert: Je président les divise en plusieurs séries, 
de manière que chacune d'elles, pour autant que possible, n'occupe pas les jurés 
plus (]e quinze jours. 

Lorsqu'il y a plusieurs séries, la cou1· d'assises pourra, dans les co» où la 
loi autorise le renvoi à une prochaine session, onlonner le renvoi d'une série 
à une autre, si l'accusé en forme la demande. 

Aur. 96. 

Nul ne peut être juré, s'il ne jouit des droits civils et politiques, cl s'il n'a 
trente ans accomplis 

AnT. 97. 
Les jurés sont pris : 
f O Parmi les citoyens portés sur les listes électorales et versant au Trésor de 

de l'État~ en contributions directes: la somme indiquée ci-après : 
Au1rcs 

Cl,cf-litu eommunes. 

Province d'Anvers. . fr. 2f>O -170 
de Brabant . . . 2f>O {70 
de la Flandre occidentale . . . . 200 {70 
de la Flandre orientale . . 2f>O f70 
de Liégé. . . . . 200 !70 
de Hainaut (Mons et Tournay) . . 200 170 
de Namur . . . . ~40 120 
de Luxembourg . . . f.20 90 
de Limbourg HO 90 

2° Indépendamment de toute contribution, parmi les classes de citoyens 
ci-dessous désignées : 

a. Les membres de 1a Chambre des Représentants; 
b. Les membres des conseils provinciaux; 
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c. Les bourgmestres, échevins, conseillers communaux, secrétaires et rece­ 
veurs des communes de 4,000 âmes et au-dessus; 
d. Les docteurs en droit, en médecine, chirurgie, sciences et lettrés; les inyé- 

11ieu-rs porteurs d'un diplôme régulier déliv1·é par un jury d'examen, orga11isé 
conformément à la loi; 

e. Les notaires et avoués (1); 
f. Les pensionnaires de l'État jouissant d'une pension de retraite dei ,000 francs 

au moins. 
Ces citoyens remplissent les fonctions de jurés près la cour d'assises dans le 

ressort de laquelle est établi leur domicile. 

Aar. 98. 

Ne sont pas portés ou cessent d'èire portés sur la liste des jurés : 
i ° Ceux qui ont atteint le~r soixante et dixième année; 
2° Les ministres, les gouverneurs des provinces, les membres des députations 

permanentes des conseils provinciaux, les greffiers provinciaux, les commissaires 
d'arrondissement, les juges, pi·ocurcurs généraux, procureurs du Roi et Jeurs 
substituts, les auditeurs militaires, les greffiers et commis-greffiers des cours et 
tribunaux; 
5°. Les ministres des cultes ; 
4° Les membres de la cour des comptes ; 
f,0 Les secrétaires généraux et les directeurs d'administration près d'un 

département ministériel; 
6° Les militaires en service actif; 
7° Les chirurgiens et médecins exerçant leur profession. 

AnT. 99. 

Sont dispensés d'office par les cours d'assises, les membres du Sénat ou de la. 
Chambre des Représentants pendant la durée de la session législative, les 
membres lies conseils provinciaux pendant la session de ces corps. 

. ART. 100. 

Ceux qui ont fait partie des jurés titulaires et supplémentaires, et qui ont 
satisfait aux réquisitions à eux faites, ne sont pas portés sur les listes des autres 
sessions de l'année, ni sur les listes de l'année suivante . 

AnT, 10!. 

En exécution de l'art. 97, la députation du conseil provincial dresse uné liste 
générale pour chaque arrondissement judiciaire de la province, et transmet cette 
liste au président du tribunal de première instance avant le 50 septembre de 
chaque année. 

(i) Agents de change et courtiers : mols supprimés. 
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ART. 102. 
Le président du tribunal, assisté des deux membres les premiers dans l'ordre 

du tableau, forme une liste <le la moitié des noms portés sur la liste générale, 
et adresse cette liste, avant Je 1 cr novembre, au premier président ·ac la cour 
d'appel. 

AnT. 105. 

Le premier président, assisté des deux membres les premiers dans l'ordre du 
tableau, réduit it la moitié chacune des listes envoyées par lm: présidents des 
tribunaux. respectifs du ressort de la cour. 

Les listes ainsi réduites des arrondissements de chaque province sont réunies 
en une seule liste pour le service du jury de l'année suivante. 

AnT. 104. 

Dans tous les cas où i1 y a lieu à réduire une liste de moitié, si le nombre des 
noms {1 réduire est impair, on le suppose augmenté d'une unité. 

An-r. 10~. 

Les opérations prescrites par les art. 102 et -105 ont lieu dans 1a chambre 
du conseil, après avoir entendu le ministère public; il est fait mention du nom 
de l'officier qui en fait les fonctions, et chaque liste est signée par les présidents 
et juges qui ont concouru ù sa formation; ainsi que parle greffier; en cas d'empê­ 
chement des présidents, conseillers ou juges, ils sont remplacés, d'après le rang 
d'ancienneté, dans l'ordre des nominations. 

A11T. i06. 

Avant le fer décembre, la liste pour le service du jury est transmise par lé 
premier président au président du tribunal du lieu où siège la cour d'assises. 

AnT. 107. 

Il est tiré au sort trente noms pour chaque session ou série ; il est tiré en 
outre quatre jurés supplémentaires parmi les citoyens mentionnés à l'art. 97, 
et résidant dans la commune où siégé la cour d'assises. 

Cc tirage se fait en audience publique de la chambre· où siége habituellement 
le président ou à l'audience de la chambre des vacations, s'il a lieu pendant les 
vacances. 

ART. 108. 

Le président envoie la liste des trente jurés et des quatre jurés supplémentaires 
au procureur général près la cour d'appel et au président de la conr d'assises. 

AnT. 109. 

Le président de la cour d'assises est chargé de convoquer Jes jurés. 
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AnT. HO. 

Si, au jour indiqué pour chaque affaire, il y a moins de vingt-quatre jurés 
présents non excusés on non dispensés, cc nombre sera complété par les jurés 
supplémentaires dans l'ordre de leur inscription sur-la liste Iormée.par Je président 
du tribunal. 

Anr. HL 

Si le nombre des jurés supplémentaires est insuffisant, il sera complété par des 
[urés pris publiquement et par In voie du sort entre les citoyens des classes 
désignées en l'art •. 97 et résidant dans la commune. 

ART. -t 12. 

Le nombre de douze jurés est nécessaire pour former un jury. 

AuT. H5. 

Au jour indiqué, et pour chaque affaire, l'appel des jurés non excusés et non 
dispensés sera fait avant l'ouverture de l'audience, en leur présence, en présence 
de l'accusé et du procureur général. 

Le nom de chaque juré répondant à l'appel sera déposé dans une urne. 
Le jury de jugement sera formé lt l'instant où il sera sorti de l'urne douze 

noms dê jurés non récusés d'après le mode déterminé par le code d'instruction 
criminelle. 

AnT. H4 

Nul ne pourra être juré dans la même affaire où il aura été officier de police 
judiciaire, témoin, interprète, expert ou partie, à peine de nullité. 

ART. Ht;, 

Le vote du jury aura lieu au scrutin secret sur les questions posées en exécu­ 
tion de la loi. 

A11T. H6. 

Après chaque scrutin, le chef du jury le dépouillera en présence des jurés, 
et consignera immédiatement la résolution en marge de la question, sans exprimer 
le nombre de suffrages, si cc n'est clans le cas où la déclaration afllrmative sur Je 
fait principal n'aurait été formée qu'à la simple majorité. 

AnT. H7. 

Si l'accusé n'est déclaré coupable (lu fait principal qu'à la simple majorité, les 
juges délibéreront entre eux sur le même point. L'acquittement sera prononcé 
si la majorité de la cour no se réunit à l'avis de la majorité du jury. 
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CIIAPITI\E VI. 

AnT. f {8. 

La cour de cassation siége à Bruxelles. 

AnT. H9. 

Elle est composée d'un premier président, d'un président de chambre et de 
quinze conseillers. 

AnT. 120. 

Les fonctions du ministère public sont exercées à la cour par un procureur 
général cl deux avocats généraux dont le plus ancien porte le tltre de premier 
avocat général. 

Aur; 121. 

11 y a près la cour un greffier en chef et deux greffe.ers. 

. 
Nul ne peut être président ou procureur général s'il n'a tretüe-cinq ans 

accomplis, s'il n'est docteur en droit el s'il n'a suivi le barreau, occupé des 
fonctions judiciaires ou enseigné le d,·oit dans 1.me unicersité de l'.b'tat, 
pendant au. moins dix ans. - 

Les conseillers et avocats généraux peuvent être nommés à l'âge de trente 
ans, s'il., >·éunisscnt les conditions énumérées ci-dessus. 

AnT. 123. 

Lorsqu'une place de conseiller à Ja cour de cassation devient vacante, le 
premier président, soit d'office, soil sur le réquisitoire du procureur général, 
convoque une assemblée générale et publique à l'effet de procéder à la formation 
de la liste double prescrite par l'art. 99 de fa Constitution. 

ART. 124. 

La présentation de chaque candidat a lieu séparément par bulletin secret et 
conformément à l'art. 220 .. 

Le procureur général assiste à rassemblée, mais il n'y a pas droit de suffrage. 
Le greffier dresse un procès-verbal des opérauens de l'assemblée. Cc procès­ 

verbal contient les noms des membres qui ont fait partie de l'assemblée, ainsi 
<JUC celui de l'officier du ministère public qui y a assisté. Il est signé par Je 
présiden L et par Je greffier. 
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A,rr. i2r5. 
Le procureur général transmet au Sénat une expédition de la liste de 

présentation. 
Le Sénat procède ensuite à la formation de la liste double dont la présentation 

lui est attribuée par l'art. 99 de la Constitution. 
Expédition de cette liste est adressée par le Sénat au procureur général près la 

cour de cassation. 
Les listes respectives sont transmises au .Ministre de la Justice, par le procureur 

général et par le Sénat. 
i\11T. f26. 

Les listes de présentation sont rendues publiques conformément à l'art. 73. 

AnT. 12.7. 

Lorsqu'une place de président vient à vaquer, il est procédé à la nomination 
d'un conseiller d'après le mode ci-dessus prescrit. 

- La cour ainsi complétée pourvoit à 1a vacance conformément à l'art. 99 de la 
Constitution, et en observant les formalités prescrites par les art. {25 et 
suivant. 

Néanmoins, dans tous les cas de parité de suffrages, la préférence est accordée 
au membre le premier en rang dans l'ordre du tableau. 

ART. 128. 

te (1) greffier en chef est nommé et peut être révoqué par le Roi. 

A11T. f29. 

Les greffeers sont nommés par le Roi sur deux listes doubles présentées 
l'une par le premier président de la cour, l'autre) par le greffier en chef. 

lis peuvent être révoqués par le Roi. 

ART. f50. 

Nul ne peut être nommé greûler en chef, s'il n'est âgé de trente ans accomplis 
et s'il n'est docteur en droit ou s'il n'a rempli pendant dix ans les fonctions de 
greffier d'un tribunal de première instance ou de commerce, ou de greffier en 
chef ou de greffier d'une cour. 

Nul ne peut être nommé grelfiei· s'il n'a vingt-cinq ans accomplis et s'il ne 
réunit les au tres conditions requises pour la nomination du greffier en chef. 

ART, {51. 

La cour de cassation se divise en deux chambres. 

(i) Greffier qui porte le titre tle : mots supprimés, 
6 
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Lapremière chambre connaît des pourvois en matière-civile, et 1a seconde, des· 
pourvois en matière crimine11e, correctionnelle et de police, ainsi que des autres 
affaires dont la loi attribue la connaissance à la cour de cassation. 

Les conflits d'attributions sont jugés chambres réunies. 

AnT. !52. 

Les arrêts ne peuvent être rendus qu'au nombre fixe de sept conseillers, y 
compris le président. 

AnT !55. 

Les accusations admises contre les Ministres sont, en exécution de l'art. 90 de 
la Constitution, jugées par les chambres réunies. 

Les juges doivent siéger en nombre pair, Si les conseillers non légitimement 
empêchés' se trouvent en nombre impair, le dernier nommé s'abstient. 

ART. 154. 

Chaque chambre de la cour de cassation est composée de huit conseillers, y 
compris Je président. 

Le premier président préside la chambre à laquelle il veut s'attacher; il préside 
l'autre chambre quand il le juge convenable, il préside les chambres réunies et 
les audiences solennelles. 

Dans tous les cas où la cour doit juger chambres réunies, elle siége en nombre 
impair et doit être composée de treize membres au moins. Dans le cas de 
l'article précédent, lorsqu'il s'agira du jugement d'un l\linistre, ce nombre est de 
quatorze au moins. 

DISPOSITION FINALE. 

Anr. Hm. 
· Il y a (1) des tribunaux militaires et des conseils de prud'hommes, dont 
l'organisation et les attributions sont réglées par des lois spéciales. 

(1) En 01t11·e: mots supprimés. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DB t'E'XERCLCE DES FONCTIONS J0DICIAIJIES, 

§ te•. - ors n:GF.S. 

ART. 156. 

Le juge n'a de pouvoir que dans 1~ ressort territorial qui lui est assigné par la 
loi, saur les cas où la loi en a disposé autrement. 

A11T. 157. 

Les juges ne peuvent déléguer leur juridiction : ils n'ont que la faculté de 
commettre un tribunal ou un juge à l'effet de procéder aux actes d'instruction 
dans les cos et de 1a manière prévus par la loi. 

Le tribunal on Je juge délégué est tenu d'exécuter les commissions rogatoires 
qu'il reçoit: sauf au tribunal délégué à nommer, suivant les circonstances, soit 
un de ses membres, soit un juge de paix, pour procéder aux opérations ordon­ 
nées, et sans préjudice du droit du juge d'instruction délégué de commettre un 
juge de paix. 

AnT. 158. 

Les juges peuvent adresser des Jeures rogatoires même aux juges étrangers; 
mais ils ne peuvent obtempérer aux commissions rogatoires émanées de juges 
étrangers, qu'autant qu'ils y sont autorisés par le Ministre de la Justice, et, dans 
cc cas, ils sont tenus d'y donner suite. 

ART, !59. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. 

AnT. !40. 

Dans toutes les causes, le président recueille les opinions individuellement, 
en commençant par le dernier nommé des juges jusqu'au pins ancien Le prési­ 
dent opine Je dernier. 

Dans ]es affaires jugées sur rapport, le rapporteur opine le premier. 
Si différents avis sont ouverts, on ira une seconde fois aux voix. 
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ART. 141. 

En matière civile) s'il se forme plus de deux opinions, sans qu'il y ait majorité 
absolue, les juges sont tenus de se réunir i1 rune des deux opinions émises par le 
plus grand nombre des votants. 

Si toutes les opinions réunissent le même nombre de voix, ou si une seule 
obticn t plus de suffrages que chacune des autres, on appelle deux juges pour vider 
le pariage. 

ART. 142. 

S'il se forme plus de deux opinions en matière criminelle ou discipllnaire, Jes 
juges qui ont émis l'opinion la moins favorable à l'inculpé, sont tenus de se réunir 
à l'une des autres opinions. 

ART. i45. 

Les juges ne peuvent directement ou indlreetement avoir des entretiens parti­ 
culiers avec les parties ou leurs avocats ou défenseurs, sur les contestations qui 
sont soumises à leur décision. · 

AnT. 144. 

En matière civile, lorsque les juges continuent ln cause à une prochaine 
audience pour prononcer le jugement, ils ûxent Je jour de ceue prononciation, 
laquelle doit avoir lieu dans le mois à partir de la clôture des débats ou du 
réquisitoire du ministère public. 

Si la prononciation ne peut avoir lieu dans cc délai, il est fait mention, au 
plumitif de l'audience, de la cause du retard. 

Aur. 145. 

En matière criminelle, le jugement est prononcé de suite, ou au plus tard à 
l'audience qui suivra celle où les débats ont été clos. 

AnT. 146. 

Les cours d'appel out droit de survci!lance sur les tribunaux de première 
instance de leur ressort, el les tribunaux <le première instance sur les justices de 
paix de Jeur arrondissement. 

AnT. 147. 

Les juges suppléants n'ont pas de fonctions habituelles; ils sont uniquement 
nommés pour remplacer momentanément soit les juges, soit les membres du 
ministère public. 

A11T. 148. 

Les messagers des cours cl tribunaux sont nommés par le premier président-ou 
Je président. 



( 2t5 ) 1 l'i" 52. 1 

Leur nombre et leurs traitements sont déterminés par le Ministre de la 
Justice. 

§ 2. - OU MINISTÈRE PUBLIC, 

AnT. f 49. 

Le ministère public remplit les devoirs de son office, auprès des cours et tribu­ 
naux, dans le ressort territorial qui lui est assigné par la loi, sauf les cas où la loi 
en a disposé autrement. 

AnT. H50. 

Les fonctions de ministère public sont exercées, sous l'autorité du Ministre de 
la Justice, par un procureur général près la cour de cassa lion, cl par un procureur 
général près chacune des cours d'appel, 

Le procureur général a des substituts qui exercent leurs fonctions sous sa 
surveillance et sa direction. 

Les substitu Ls créés pour le service des audiences de la cour de cassation et des 
cours d'appel portent le titre d'avocats généraux. 

Le plus ancien des avocats généraux prend Je titre de premier avocat général. 

AnT. 1tH. 

Les fonctions du ministère public auprès des tribunaux de première Instance 
sont exercées par un substitut du procureur général près la cour d'appel du 
ressort, lequel porte Je titre de procureur du Roi, et par des substituts du 
procureur du Roi placés sous la surveillance et la direction immédiate de cc 
dernier. 

AnT. 102. 

Les fonctions du ministère public près le tribunal de police sont remplies par 
le commissaire de police dans les lieux où il en est établi, et dans les autres, par 
le bourgmestre qui peut se faire remplacer par un échevin. 

S'il y a plusieurs commissaires de police, le procureur général près la cour 
d'appel nomme celui ou ceux d'entre eux qui font le service 

En l'absence du commissaire de police, du bourgmestre et de l'échevin, le 
procureur général choisit dans le canton un autre bourgmestre ou échevin. 

AnT. 1a5 ('). 

Le Ministre de la Justice exerce sa surveillance sur tous les officiers du 
ministère public, le procureur général près ]a cour de cassation sur les procureurs 
généraux près les cours d'appel, cl ces derniers exercent leur surveillance sur les 
procureurs du Roi et leurs substituts. 

(1) Cet article a été réservé, 
7 
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AnT. 104. 

Les procureurs généraux près les cours d'appel veillent, sous l'autorité du 
Ministre de la Justice, au maintien de l'ordre dans tous les tribunaux, et exercent 
la surveillance sur tous les officiers de police judiciaire et officiers ministériels du 
ressort. 

AllT. HH>. 

Les procureurs généraux et procureurs du Roi doivent veiller, sous la même 
autorité, au maintien de la discipline, à la régularité du service et à l'exécution 
des lois et règlements. 

Lorsqu'ils ont des observations à faire à cet égard, le premier président de la 
cour et le président du tribunal de première instance sont tenus, sur leur. 
demande, de convoquer une assemblée générale. 

ART. i !l6. 

Les secrétaires des parquets sont nommés par les procureurs généraux et 
procureurs du Roi. 

Les employés et les messagers sont nommés de même. 
Leur nombre et leurs traitements sont déterminés par le Minist1·e de Ja 

Justice. 

§ 5. - DES GRJ:FFIE!l.~, 

AnT. H:>7. 

Le greffier assiste le juge dans tous les actes et procès-verbaux de son 
ministère 

Cette règle ne reçoit exception que dans les cas d'urgence. 

ART, H,8. 

Le greffier garde les minutes, registres et tous les actes afférents à la juridiction 
près laquelle il est établi. 

JI en délivre des grosses, expéditions ou extraits, écrit ce qui est prononcé ou 
dicté par le juge et dresse acte des diverses formalités dont l'accomplissement 
doit être constaté. 

Il est aussi chargé de conserver les collections des Jois et autres ouvrages à 
l'usage du juge de paix, du tribunal ou de la cour. 

Le greffier doit en outre dresser. à lu fin de chaque année, par ordre alphabé­ 
tique des noms des. parties, une table de toutes les décisio,ns rendues en matière 
civile par 1a juridiction près laquelle il -est établi. 

AnT, 1~9. 

Les greffes sont ouverts tous les jours, excepté les dimanches et fêtes, aux 
heures réglées par la cour, par le tribunal ou par le juge de paix. 
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ART. 160. 
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Au moyen de leur traitement et de leurs émoluments, les greffiers sont 
chargés de payer leurs employés et expéditjonnaires , ainsi que toutes les 
fournitures de leur greffe. 

ABT. f6f. 

Les greffiers sont responsables, à l'égard des parties, des pièces produites, ils 
sont aussi responsables des pièces de conviction remises à leur garde. 

En matière civile, si un acte ne peul être signé par le greffier qui y a 
concouru, il suffit que le président ou Je juge qui le remplace le signe et constate 
l'impossibilité. 

Si, par l'effet d'un accident extraordinaire, le président se trouvait dans 
l'impossibilité de signer la feuille d'audience, Je greffier doit la faire signer par le 
plus ancien des juges ayant assisté à l'audience. 

An-r. 165. 

En matière de police, de police correctionnelle et en matière criminelle, le 
greffier est tenu de faire signer, dans les vingt-quatre heures, par les j uges qui 
les ont rendus, los jugements cL arrêts, et ce i1 peine de cent francs d'amende. 

En matière criminelle et correctionnelle, si l'un ou plusieurs des juges se 
trouvent dans l'impossibilité de signer, les autres signent seuls en faisant mention 
de cette impossibilité. 

Si l'impossibilité existe de la partdu greffier, il suffit que les juges en fassent 
mention en signant. 

Dans le cas où l'impossibilité de signer existe de la part de tous les juges, le 
greffier dresse procès-verbal de l'accident et le fait certifier par le président du 
tribunal on dt' la cour. 

Cc procès-verbal est annexé à la minute, et il suffit que le greffier seul signe. 

ART. 164. 

Cette dernière formalité est également observée toutes les fois qu'un juge de 
paix ou un juge, ayant tenu l'audience de police, se trouve dans l'impossibilité 
de signer. Dans ce cas, le procès-verbal du greffier est certifié par le président du 
tribunal de première instance de l'arrondissement. 
Lorsque l'impossibilité existe de la part du greffier, le juge de paix ou le juge 

de police signe seul, en mentionnant l'accident. 

AnT. 1 ms. 
Le procureur général se fait représenter tons les mois les feuilles ou procès­ 

verbaux d'audience, en matière civile et criminelle, et vérifie s'il a été satisfait 
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aux dispositions qui précèdent S'il y a omission, il peut, suivant l'exigence des 
cas, ou lu faire réparer, ou en référer il la première chambre de la cour, laquelle 
pourra, suivant les circonstances, cl sur les conclusions par 'écrit du procureur 
général, uutorlser un des juges qui ont assisté à ces audiences à en signer les 
feuilles ou procès-verbaux. 

Le procureur du Roi remplit les mêmes devoirs en cc qui concerne les feuilles 
ou procès-verbaux d'audience du tribunal de première instance et du tribunal de 
commerce. 

ART. i66. - 

li csl procédé de la même manière, le cas échéant, devant la chambre que tient 
Je premier président de 1a cour de cassation, pour les feuilles <l'audience de 
cette cour. 

A11T. 167. 

Dans les cas des deux articles précédents, le greffier est tenu d'informer de 
l'omission, selon le cas, Je procureur général ou le procureur du Roi, dans Je délai 
de huit jours, à peine d'une amende de cent francs. 

ART. iô8. 

En matière civile, les feuilles d'audience sont de même format cl réunies, par 
année, en forme de registre. 

AnT. 169. 

Les rôles, répertoires cl registres tenus au greffe sont cotés par première cl 
dernière, et paraphés sur chaque feuille par le juge de paix, par le président du 
tribunal ou par le premier président de la cour. 

Ain. 170. 

11 est tenu, en chaque greffe de tribunal de première instance et de cour 
d'appel: un registre par ordre alphabétique de Lous les individus qui sont appelés 
au tribunal correctionnel ou à la cour d'assises, avec une notice sommaire de 
leur affaire et des suites qu'elles a eues. 

Ant. 171. 

Le greffe est tenu et Je service des audiences solennelles est fait par Je greffier 
en chef'. 

§ 4. - DISPOSITION FINALE. 

Ain. 17'2. 

Le costume des membres de l'ordre judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions 
et dans les cérémonies publiques est réglé par arrêté royal. 

~ 
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CHAPITRE Il. 

DES INCOlllPATIB(Lll'ÉS, 

§ fer. -· nu Ct:»UL. 

ART. 175. 

Le cumul des fonctions jndiciaires est interdit. 

ART. 174. 

Les fonctions de l'ordre judiciaire sont incompatibles avec celles de gouver­ 
neur. de membre ile la députation permanente du conseil provincial, de greffier 
provincial , de commissaire d'arrondissement; avec toute fonction publique 
sujette à comptabilité pécuniaire; avec toute fonction rétribuée de l'ordre admi­ 
nistratif; avec les fonctions d'avoué, de notaire ou d'huissier; avec la profession 
d'avocat, avec l'état militaire et avec l'état ceclésinstiquc. 

f,..RT. 17~. 
Les membres des cours, des tribunaux de première instance cl des justices de 

paix, les procureurs généraux, procureurs du Roi et leurs substituts, les greffiers 
et commis-greffiers près des cours et des tribunaux de première instance, les 
greffiers des tribunaux de commerce et les greffiers des justices de paix ne 
peuvent être bourgmestres, échevins ou secrétaires communaux. 

ART. 176. 

Les parties ne peuvent charger de leur défense, soit vcrba1e, soit par écrit, 
même à titre de consultation, ]es juges titulaires en activité de service, procu­ 
reurs généraux, procureurs du Roi, leurs substituts, les greffiers et commis­ 
greffiers des cours et des tribunaux de première instance, les greffiers des 
tribunaux de commerce et des justices de paix, même dans Jcs tribunaux autres 
que ceux près desquels ils exercent Jeurs fonctions. 

Ces magistrats et fonctionnaires peuvent néanmoins plaider dans tous Jes 
tribunaux leurs causes personnelles et celles de leurs femmes, parents ou alliés 
en ligne directe et de Jeurs pupiJles. 

ART. !77. 

Les dispositions des trois articles précédents ne sont pas applicables aux juges 
suppléants , lesquels néanmoins ne peuvent être huissiers ni receveurs des 
impôts. 

AnT. 178. 

Il est interdit, sous les peines disciplinaires, à tout membre de l'ordre judi­ 
ciaire d'exercer, soit par lui-même, soit sous Je nom de son épouse ou par toute 

' 8 
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autre personne interposée, aucune espèce de commcrec, d'être agent d'nlîairrs 
ou <le pnrtlciper à la direction ou à l'admlnistratiou de loulcsoci~l_é m1 étnbllssse­ 
ruent industriel. 

Le Roi peut, dans des cas partieuliers, relever de cette interdiction les greffiers 
et les commis-greffiers. 

§ 2. - DR l,A l'.\l\"NTf: OU ()11 1.'Al,l.f.\S<:F:. 

Am. -i79. 

Les parents ou alliés, jusqu'au degré <l'oncle et de neveu inclusivement, ne 
peuvent être simultanément membres d'un même tribunal ou d'une même cour, 
soit comme juges ou juges suppléants, soit comme officiers du ministère public, 
soit comme greffiers ou comrnis-grefflcrs, sans une dispense du Roi. 

Il ne peut être accordé aucune dispense pour les tribunaux composés d'une 
seule chambre. 

A1:T, {SO. 

Même en cas de dispense, les parents ou alliés nu dq;ré prohihé ne peuvent 
siéger simultanément dans une même cause. · 

AnT. 18L 

Les juges de paix, leurs suppléants, leurs greûlers cl eommis-grefllers ne 
. peuvent être parents ni alliés entre eux au degré d'oncle cl de neveu inelusi­ 
vement. 

Aur. 182. 

En cas d'alliance survenue depuis la nomination, celui qui ra contractée ne 
peut continuer ses fonctions sans obtenir une dispense du Roi, conformément 
au § l cr de l'art. 179 ci-dessus. 

· rlllT. f85. 

En toute matière, le juge ou l'officier du ministère public devra s'abstenir, 
sous telle peine disciplinaire que de droit, s'il est parent ou allié de l'avocat, de 
l'avoué (IU du-mandataire de l'une des parties en ligne directe ou au second degré 
en ligne collatérale. 

Anr, 184. 

L'avocat, l'avoué ou le ~andatufrc qui auront prêté leur nom pour éluder la 
disposition qui précède, seront punis, les premiers, d'une peine disciplinaire, 
cl le dernier, d'une amende de üO à 100 francs. 
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CllAPITHE Ill. 

Dl~ LA llÉCEPflON ET DE LA PRESTATION DU $1.H\MENT, 

AnT. 180. 

La réception tlu premier président, des présidents, des conseillers, du procu­ 
reur général, des avocats généraux N substituts du procureur généra], ainsi que 
celle des greffiers en chef se font devant la cour, chambres assemblées en 
audience publique. 

La réception des présidents, juges et juges suppléants des tribunaux de pre- , 
mière instance et de commerce, des procureurs du Roi et de Jeurs substituts? des 
greffiers près de ces tribunaux, est faite à l'audience publique de la chambre 
ile la cour d'appel <lu ressort où siége le premier président, ou à l'audience de la 
chambre des vacations, si celle réception a lieu pendant le cours des vacances. 

La réception des greffiers des cours a lieu devant la chambre tenue par le 
premier président de la cour, et la réception des commis-greffiers des tribunaux 
de première instance et de commerce. devant la chambre tenue par le président 
du tribunal auquel ils sont attachés, ou devant la chambre des vacations si cette 
réception est faite pendant les vacances. 

La réception des juges de paix, de leurs suppléants et greffiers est faite devant 
Je tribunal de leur ressort, fi l'audience publique de la chambre que lient le pré­ 
sident, ou à l'audience de la chambre des vacations, si la réception a lieu pendant 
les vacances. 

Anr. 186. 

Les premiers présidents des cours de cassation et d'appel et les procureurs 
généraux près ces cours prêtent, entre les mains du Roi, en personne ou par écrit, 
le serment prescrit par le décret du 20 juillet 1831. 

Les autres fonctionnaires dénommés dans l'article précédent prêtent cc serment, 
lors de leur réception, entre les mains du président de la cour ou du tribunal. 

Les commis-greffiers des justices de paix prêtent le serment entre les mains 
du juge de paix. · 

AuT. !87. 

Tout citoyen nommé à une fonction de l'ordre judiciaire est tenu de prêter 
serment dans le mois à compter du jour où sa nomination lui aura été notifiée. 
il défaut de quoi, il peut être pourvu à son remplacement. 

CHAPITRE IV. 

DU RANG ET DE LA Pl\ÉSÉANCE, 

AnT. 188. 

Dans les cours de cassation et d'appel, il est tenu une liste de rang sur Iaquclle 
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tous les membres de la cour, du parquet et du grcfïe sont inscrits dans l'ordre 
qui suit : 

Le premier président; 
Les autres présidents de la COUI\ · dans l'ordre de leur ancienneté comme 

présidents ; 
Tous les· conseillers effectifs et honoraires, dans l'ordre de leur ancienneté 

comme conseillers. 

Membres du parquet : 

Le procureur général ; 
Les avocats généraux, par rang d'ancienneté de leur nomination; 
Les suletituts de service au parquet, dans le même ordre. 

Greffe : 

Le greffier en chef; 
Les greffiers) dans l'ordre de leur nomination 

ART. 189, 

Il est également tenu une liste de rang dans les tribunaux de première instance, 
ainsi que dans les tribunaux de commerce. 

Les membres du tribunal y son L inscrits dans l'ordre suivant : 

Le président du tribunal ; 
Les vice-présidents, Jans l'ordre d(, leur ancienneté comme vice-présidents; 
Les juges cffectlfs et honoraires, dans l'ordre de leur nomination ou de leur 

élection; 
Les juges suppléants, dans le même ordre. 

Membres du parquet : 

Le procureur du Roi; 
Les substituts clu procureur du Boi, dans l'ordre de leur nomination. 

GrcfTe : 

Le greffier; 
Les commis-grefflers, dans l'ordre de leur nomination. 

ART. 190. 

Cette liste établi. Je rang dans lès cérémonies publiques, dans les assemblées 
de la cour ou du tribunal, ainsi que le rang des magistrats siégeant dans la même 
chambre. 

ART. 191'. 

Les cours et les tribunaux qui assistent à une cérémonie publique sont réunis 
en un seul corps, observant entre eux l'ordre hiérarchique. 
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CHAPITRE V. 

J>U SERVICE DES A DDIENCES F.T DU UOUJ.F.I\IENT. 

ART. 192. 

Indépendamment de la liste de rang, il est dressé dans les cours et tribunaux 
une liste pour régler l'ordre du service, et qui est renouvelée tous les ans dans 
la huitaine qui précède les vacances. · 

Chaque conseiller ou juge, lors de sa nomination, entre dans la chambre à 
laquelle appartenait le conseiller ou juge dont la démission ou le décès a donné 
Heu à sa nomination. 

AR'f. 195. 

Dans les cours et tribunaux, il se fait chaque année, par Je premier président 
ou le président, un roulement des conseillers et des juges, de manière que 
chacun.d'eux fasse consécutivement Je service de toutes les chambres, et que 
chaque chambre soit intégralement renouvelée en trois années et, autant que 
possible, par Liers. 

AnT. 194., 

Néanmoins, celui qni aurait été rappor~cur dans la chambre dont il serait 
ensuite sorti par Je roulement, revient dans cette chambre, pour y foire les 
rapports dont il aurait été chargé.' · 

ART. 195. 

Si les membres d'une chambre dépassent Je nombre requis pour siéger, Je 
service. des audiences est réparti entre eux, dans l'ordre arrêté, chaque année, 
par ]a chambre, après le roulement annuel. 

Lorsque, par des circonstances extraordinaires, les membres d'une chambre 
appelés à siéger dépassent le nombre requis, le dernier nommé s'abstient. 

AnT. 196. 

Le premier président de la cour de cassation ou d'une cour d'appel et le prési­ 
dent du tribunal de [première instance composé de 'plusieurs chambres, président 
la chambre à laquelle ils veulent s'attacher. 

Ils président les autres chambres quand ils le jugent convenable; ils y font 
faire l'appel général des causes, au moins une fois par semestre. 

AnT. 197. 

le procureur général près 1o cour de cassation et près les cours d'appel attache 
ses avocats généraux, pour le service des audiences, à la chambre où il croit leur 
service le plus utile. 

9 
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ART. 198. 

Le service d'audience, ainsi q ue celui du parq uet, est distribué J>Ur le procureur 
<lu Roi entre lui cl ses substituts. 

Le procureur du Roi est toujours le maitre lie changer la destination qu'il a 
donnée à ses substituts. li peut aussi, toutes les fois qu'il le juge convenable, 
remplir lui-même les fonctions qu'il lem· a spéelalement déléguées. 

ART. 199. 

Le greffler distribüe le service entre lui et ses commis-greffiers. 

CHAPITRE VI. 

DES ElllPtCIIEMBNTS ET DES llEMPI.I\CEIJBNTS. 

AJ\T. 200. 

Lorsque le premier président d'une cour ou le président d'un tribunal est dans 
le cas d'être suppléé pour des fonctions qui lui son! spécialement attribuées, il est 
remplacé par le pins ancien des présidents, ou vice-présidents et, à leur défaut, 
par le plus ancien des conseiUers ou juges. 

AJtT. 201. 

Le premier président et les présidents ou vice-présidents sont, en cas d'empê­ 
chement, remplacés pour le service de l'audience par le conseiller 011 le juge 
présent le plus ancien dans l'ordre des nominations. 

Les présidents ou vice-présidents, en cas de vacance, sont remplacés, même 
pour Je service de leur chambre, par le pins ancien conseiller ou juge de lu cour 
ou clu tribunal. 

ART. 202. 

En cas d'empêchement d'un conseiller ou juge, il est remplacé par un conseiller 
ou juge d'une autre chambre; le premier président de ]a cour ou Je président du 
tribunal peuvent, au besoin, en requérir l'assistance. 

Dans les tribunaux de première instance et de commerce, le juge empêché peut 
être remplacé par un juge suppléant. 

A défaut de suppléant, on appelle dans les tribunaux de première instance un 
avocat belge et âgé de vingt-cinq ans, aunché au barreau, et, à son défaut, un 
avoué docteur en droit, en suivant l'ordre du tableau ou celui des nominations, 
pour compléter le tribunal, de manière qu'il y ait toujours un juge titulaire et que 
]es juges titulaires ou suppléants y soient toujours en majorité. 

ÀRT. 205. 

En cas d'absence ou d'empêchement du procureur général ou du procureur du 



Roi, il est f;}tnplacé pnr le plus ancien avocat général ou par le plus ancien 
substitut. 

AnT. 204. 

En cas d'empèchement des officiers du ministère publie, les fonctions du 
ministère public sont momentanément remplies par un conseiller, juge ou juge 
suppléant désigné par la cour ou le tribunal. 

Anr. 20f>. 

En cas d'empêchement, le greffier est suppléé par le commis-grefâer, ou, s'il y 
a plusieurs commis-greffiers, par celui qu'il désigne. Sïl se trouve dans l'impos­ 
sibilité de faire lui-même cette désignation, ou s'il vient à décéder ou à cesser ses 
fonctions, il y est pourvu par le juge de paix, par Je tribunal on par la cour, 

ART. 206. 

Lorsque le gfofficr et tous les commis-greffiers se trouvent empêchés, ou même 
lorsqu'il y aurait péril à attendre que le greffier on l'un des commis-greffiers fût 
présent, le juge peut assumer, en qualité de grcülcr, telle personne qu'il trouve 
convenable, pourvu qu'elle soit Belge, âgée de vingt cL un ans au moins et qu'elle 
prête préalablement entre ses mains le serment imposé aux fonctionnaires 
publics. 

CHAPITRE VII. 

DE L'OllD.RE DE SERVICB ET DE LA DUJI.ÉB DES AUDlll.NCBS, 

AnT. 207. 

L'ordre de service dans chaque tribunal et dans chaque cour est établi par 
arrêté royal, pris sur l'avis du tribunal ou de la cour. 

Cc règlement 'contient les dispositions concernant la tenue des audiences, 
l'inscription au rôle, ainsi que la distribution et la fixation des causes, pour les 
plaidoiries, la communication au ministère public, enfin, l'aurlbutlon à chacune 
des chambres des affaires qu'elle a à juger. 

Ant. 208. 

Le Roi peut, sur l'avis de l'a cour de cassation, fixer le nombre eL la durée des 
·audiences pour chacune des chambres de cette cour. 

Il peut également, sur l'avis des cours d'appel, fixer le nombre et 1a durée des 
audiences pour chacune des chambres, tant de ces cours que des tribunaux de 
première instance, ainsi que pour les tribunaux de commerce, les justlees de paix 
et les trlbunaux de poJice. 

ART, 209. 

Les procureurs généraux et procureurs· du Roi doivent être appelés à toutes 
'les délibérations relatives f1 l'ordre et au service Intérieur des cours et tribunaux. 
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lis ont droit de faire inscrire sur les registres les réquisitions qu'ils jugent. à 
propos de faire. 

CHAPITRE VIII. 

DE J,A IIÉSIDENCE, 

AnT. 210. 

Les juges de paix et leurs greffiers sont tenus de résider au chef-Heu du 
canton. 

Les suppléants des juges de paix sont tenus de résider dans J'une des com­ 
munes du canton. 

Les présidents, conseillers, juges, juges suppléanls , procureurs generaux, 
procureurs du H.oi et leurs substituts, les greffiers et commis-greffiers sont tenus 
de résider dans la ville où est établie la cour ou Je tribunal. 

AnT. 211. 

En cas d'infraction à la disposition de l'article précédent, les juges de paix sont 
avertis par le président <lu tribunal de première instance; les membres du 
tribunal de première instance et du tribunal de commerce, par le premier prési­ 
dent de la cour d'appel; et les membres de la cour d'appel et de la cour de 
cassation: par le premier président de cette dernière cour. 

L'avertissement se fait par leure chargée à la poste, soit d'office, soit sur la 
réquisition du ministère public. 

Faule de se conformer à la loi dans le mois de l'avertissement, ils sont cités, 
savoir : les juges de paix, les présidents et les juges du tribunal de première 
instance et du tribunal de commerce, devant celle .dcs chambres de la cour 
d'appel où siége habituellement le premier président; et les membres de la cour 
d'appel ou de cassation i devant l'assemblée générale de la cour de ·cassation. Ils 
sont déclarés démissionnaires, ou, suivant les circonstances. il leur est accordé 
nn nouveau délni, lequel ne pourra excéder trois mois. 

Les pièces de l'instruction sont adressées) dans les huit jours, au Ministre de 
la Justice. 

CHAPITRE IX. 

DES ABSENCES ET DES CO:NGgS. 

AnT. 212. 

Aucun magistrat, greffier ou commls-greffler ne peut s'absenter si le service 
devait souffrir de son absence. 
En aucun cas, le premier président des cours de cassation et d'appel et les 

procureurs généraux auprès de ces cours ne peuvent s'absenter plus de trois 
jours, sans avoir obtenu un congé du Ministre de 1a Justice. 

Les membres de ln cour de èassation et les avocats généraux près cette cour 
ne peuvent s'absenter plus de trois jours, sans avoir obtenu, les premiers, la 
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permission du premier président, et les seconds, la permission du procureur 
général. 

Les membres de fa cour d'appel, les présidents de la cour d'assises, les prési­ 
dents des tribunaux de première instance et de commerce du ressort ne peuvent 
s'absenter plus de trois jours sans la permission du premier président de la cour 
d'appel. 

Les avocats généraux et substituts près la cour d'appel, ainsi que les procu­ 
reurs du Roi, ne peuvent s'absenter plus de trois jours, sans la permission du 
procureur général près la cour d'appel. 

Les vice-présidents et juges des tribunaux de première instance, les substituts 
près de ces tribunaux, les juges des tribunaux de commerce, ainsi que les juges 
de paix, ne peuvent s'absenter plus de trois jours, sans en avoir obtenu la 
permission, savoir : 

Les vice-présidents, juges et juges de paix: du président du tribunal, et les 
substituts, du procureur du Roi. 

Les greffiers et commis-greffiers ne peuvent s'absenter pins de trois jours, 
sans la permission du président de la cour ou du tribunal auquel ils sont attachés, 
les grefflcrs et commis-greffiers des justices de paix, sans la permission du juge 
de paix. 

Anr. 213. 

Si l'absence doit se prolonger au delà d'un mois, la permission du ~linistrc de 
la Justice est nécessaire. 

ART. 2t4. 

Les dispositions des deux articles précédents ne s'appliquent pas aux absences 
qui peuvent être faites pendant les vacations par les magistrats qui ne sont 
retenus par aucun service. 

CHAPITRE X. 

Il.ES VACANCES E'i DES CHAl\IDRES DES VA.CArlONS, 

ART. 2Hi. 

Les tribunaux de première instance, les cours d'appel et la cour de cassation 
ont deux mois de vacances chaque année, depuis Je rn août jusqu'au 1!:> octobre, 
sans toutefois que l'instruction et le jugement des affaires criminelles, correetion­ 
nclles et de police puissent en être empêchés: retardés, ni interrompus. 

ART. 216. 

Il y a à la cour de cassation: pendant les vacances, une chambre dite des 
vacations chargée de l'expédition des affaires criminelles, correctionnelles et de 
police, ainsi que de toutes affaires qui requièrent célérité. 

Il y a également dans les cours d'appel et dans les tribunaux de première 
instaure 1111c chambre des vacations chargée de l'expédition des affaires qui 

10 
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requièrent eélërlté. ta chambre des vacations peut être chargée, en outre, si ln 
prompte cxpédilion des affaires le permet, du service des chambres correction­ 
neUcs et mises en accusation. 

La chambre des vacnlions est renouvelée chaque année, de mnnlère que tous 
les membres de lu eourou du tribunal y fassent Je service chacun il son tour. 

Les premiers présidents cl présidents de chambre, les présidents et vice-prési­ 
dents, et dans les tribunaux qui n'ont pas de vice-présidents, le président et le 
plus ancien juge, y font nllcrnativemcnl le service. 

ART. 217. 

La chambre des vacations tient au moins deux audiences par semaine; indé­ 
pendamment des audiences eonsacrées au jugement des affaires eorreeuonncllcs 
cl des mises en accusa lion, dont clic pourrait se trouver chargée. 

ART. 218. 

Les juges d'Instruction n'ont point Je vacances. Lorsqu'ils appartiennent à une 
chnmbre qui vaque, ils font leurs rapports ft la chambre des vacatlons. 

CHAPITRE XI. 

nss ASSEMDJ.ÉES GÉNÉUAI.ES. 

ART. 219. 

Les assemblées générales des cours et trlbunnux sont convoquées par Je 
premier président ou Je président, soit d'office, soit sur la demande faite par 
l'une des chambres de ln cour ou du tribunal, soit sur la réquisition du ministère 
public. 

ART. 220. 

Dans toutes les assemblées générales des cours cl tribunaux, l'assemblée ne 
peut délibérer ou voter, si les membres présents ne forment la majorité. 
Toute décision est prise à 1a majorité absolue des membres présents; s'il s'agit 

d'un objet de service intérieur, et qu'il y ail partage, il est vidé par le président 
de rassemblée. 

S'il s'agit de nominaLion ou de présentation de ·candidals, et qu'aucun des . 
candidats ne réunisse Ja majorité absolue, il est procédé à un scrutin de ballottage 
entre les deux candidats qui ont obtenu Je plus de voix. 

En cas de parité de suffrage, la.préférence est accordée au plus âgé. 
1\éanmoins, dans les nominations fuites par la cour ou Je tribunal, sur présen­ 

tation, en cas de parité de suffrages, ]a préférence est donnée au candidat Je 
premier en rang dans l'ordre de la présentation. 

AnT. 22L 

Tous les ans, à la rentrée après les vacances, les cours d'appel se réunissent 
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en assemblée générale et publique. Le procureur général prononce un discours 
sur 1a manière dont la justice a été rendue dans l'étendue du ressort pendant la 
précédente année; il fuit remarquer les abus qui auraient pu se glisser dans 
l'administration en celle partie, il fait les réquisitions qu'il juge convenables 
d'après les dispositions de la loi, et la cour est tenue d'en délibérer. 

Le procureur général enverra au Mjnistrc de la Justice copie de son discours 
et des arrêts qui seront intervenus. 

AnT. 222. 

Le service des assemblées générales est fait par le greffier. 

CHAPITRE XII. 

D es T n AIT E~IEN1' S. 

An·r. 225. 

Les traitements des membres de la cour de cassation, des cours d'appel, des 
tribunaux de première instance, des justices de paix, ainsi que des greffiers 
des tribunaux de commerce, sont fixés conformément au tableau joint à la 
présente loi. 

ART. 22.1 (1). 

Indépendamment du traitement, les greffiers des cours et tribunaux, )es juges , 
de paix et leurs greffiers jouissent des émoluments qui leur sont attribués par 
la loi. 

(§ 21 proposé par la commission ;) Les émoluments des juges de paix et les 
émoluments de leurs yreffiers, qui sont dus 7Jom· les mêmes actes, seront 
recouvrés pat les soins des receveurs de l'em·eyistrement, d'ap1'ès le mode 
qu'im arrété royal déterminera. 

ART. 220. 

Le traitement des fonctionnaires de l'ordre judiciaire court, à partir cfo 
premier du mois qui suit la prestation de serment; i1 cesse le premier <lu mois 
qui suit la cessation des fonctions. 

ART. 226. 

Lorsque le supplément de traitement accordé à des magistrats, à raison de Jcur 
qualité de président, vice-président, juge - d'instruction , procureur général, 
avocat général ou procureur du Roi, n'es! pas touché par le titulaire, soit ù _ 
raison de la vacance de la place, soit pour tout autre motif, jJ est dû à celui qui, 
à litre de son office, en remplit momentanément les fonctions. 

{f) Cet article .1 été réservé. 
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AnT. 227. 

Les juges suppléants appelés, en cas de vacanee, lt remplir momentanément les 
fonctions de juge ou de substitut, touchent, pendant la durée d" leur délégation, 
la moitié du traitement affecté â ces fonctions. 

ART. 228. 

Les suppléants des justices de paix, appelés à remplir les fonctions de j_uge, 
pendant la vacance de la place, touchent l'intégralité du traitement y attaché. 

ART. 229. 

Dans tous les cas où, pour quelque cause que cc soit, le suppléant remplace 
. le juge de paix pour les actes auxquels des émoluments sont attachés, le 
suppléant reçoit lesdits émoluments. 

ART. 250. 

Eu cas de vacance d'une place de grefûer près d'une cour, d'un tribunal 011 

d'une justice de paix, celui qui la remplit par intérim jouiL du traitement ainsi 
que des émoluments y attachés, à charge de pourvoir aux. dépenses du greffe. 

ART, 251. 

Il ne peut être alloué aux juges, pour des fonctions à Ia nomination du Roi, 
aucune indemnité à la charge du trésor public, autre que les frais de 
déplacement. 

ART. 252. 

Les conseillers qui présideront les assises ailleurs que dans le siégé de la cour 
d'appel, recevront vingt-cinq francs par jour de voyage ef'de séjour, sans que 
l'indemnité intégrale puisse excéder cinq cents francs. 

Lorsque le procureur général ou l'un de ses subslituts près la cour d'appel 
portera Ja ~arole devant les assises, il recevra la même indemnité. 

DISPOSITiONS TRANSITOlRES. 

ART. 235. 

Les juges et [uges suppléants des tribunaux de commerce en fonctions au· 
moment de la promulgation de la présente loi, et donL le terme d'élection expirerait 
auparavant, continueront à exercer jusqu'au jour de l'entrée en Jonetiens des 
juges et juges suppléants nouvellement élus. 

ART. 234. 

Les juges de paix et greffiers qui, lors de la pubJication de la loi du 
~ü février 1847, ne résidaient pas au chef-Heu du canton, ne sont tenus d'y 
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transférer leur résldenee que dans le cas où ils quitteraient la commune habitée 
par eux lors de cette puhlîcatibn. 

Anlr. 25tj, 

Les greffiers actuels des tribÙnaux de police sont maintenus dans leurs 
fonctions. 

ART. 256 (1). 

La disposition de, Fart,. 559 ne s'applique pas aux avoués qui résident 
actuellement dans une ville autre que celle où slége la cour ou le tribunal. 

ART, 257. 

Le grade de licencie· est assimilé au grade de docteur pour l'application des 
dispositions de la présente loi. 

AnT. 258 (1). 

Les huissiers nommés par les juges de paix, conformément aux art. 7 de la loi 
du 28 floréal an X èt 12 de la l'oi du 2f> mars 1841, qui se trouvent actuellement 
en exercice, continueront d'exploiter, concurremment avec les huissiers ordinaires 
du canton, dans les affaires qui sont1 portées devant la justice-de paix. 

(1) Cet article a été réservé. 

H 



( 4'2) 

, 
Tableau des cantons judfciaires. 

7 

RESSORT ARRONDISSEMENT 

Jtll>IC:IAU\E, 
CA"NTONS JUDICIAIRES. 

Bruxelles ..•.... 

( 

Bruxelles .•••••. 

Louvain • ' ... 

Nivelles 

Assche. 
Bruxelles, 1er canton. 

20 

liai. 

Ixelles. 
Lennlck-Saint-Murtin. 

Molenbeek-Saint-Jean. 
Saint-Josse-ten-Noode. 
Vilvorde. 
Wolvcrthcm. 

Aers,:hot. 
Diest, 
Glabbcck. 

Haecht, 
Léau. 
Louvain. 
Tirlemont. 

Genappe. 
Jodoigne. 
Nivelles. 
Perwez. 
Wnvrc. 

Anvers, 1e• canton. 

Anvers .•••...• 

Brecht. 
Contich. 

Eeckeren, 

Santhovcn. 
Wilryck. 

Duffel. 

llcyst-op-dcn-Berg. 

Lierre, 
Malines , • • • • • • { Molines, 1 or canton. 

2e 

Puers. 



RESSORT 

S,B l:ODll 111.IL••zi. • . ' 

ARRONDISSEMENT 

aVDICIAl&Z, 
CUTONS IUDICIAU\ES. 

Bruxelles (s11ile) • • • 

• Tul'Dhout. ••••• 

,, 
JI Arendonck. 
1 

· RercnLlaals. 
• Jloogstrnotcn. 

! l\loll. Turnhout. 
Weste1·Joo. 

&Jons •• • 

Boussu. 
Chièvres. 
Dour. 
Enghien • 

• . Lens. 

/ 

lions. 
Pâturages. 
Rœulx. 

l , 
·. Soignies. 

Beaumont. 
Binche. 
Cbdtelct. 
Charleroi. 
Cbimoy. 

Charleroi • • • • • • •. ( Fontninc-l'.Évê,1uc. 

Gosscljcs. 
Merbes-le-Château, 
Seneffe. 
Tl1uin. 

Tonrnay ..•..•• 

Antoing. 
Ath. 
Celles. 
Blleselles. 
Frasnes. 
Lessines. 
Leuze, 
Peruwelz. 
Quevaucamps. 
Templeuve. 
Tournay. 
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RESSORT 

DE COUl\ D1APl'J:t., 

ARRONDISSE~ŒNT 

IODICIAU\E. 

C~TONS .JUDICIAIRES. 

Gand .•....••• 

G11nd ••••••••• 

Assenede. 

Capryeke. 

Cruysbautem. 

Deynze. 

Eecloo. 

Everghem. 

Gond, -ftr canton. 

2• 

Loochristy. 

Nnzarcth. 

Nevele. 

Oosterzeelc. 

Somerghcm. 

W aerschoet. 

Audenarde. 

Grammont. 

Herzele, 

Audenarde • • • • • • ( lloorcbeke-Sainte-êîaric. 
Nederbrakel. 

Ninove. 

Renaix. 

Sottcghcm. 

Terrnonde ..•.•.• 

Alost. 

Beveren. 

Homme. 

Lokeren. 

Saint-Gilles. 

Saint-Nieolos. 

Tamise. 

Termonde. 

Wetteren. 

Zele. 
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RESSORT 

J>E COU!\ D'APl'lli., 

ARRONDISSEMENT 

.JUDICIAIJ.\!l, 
CANTO~S JUDICIAIRES. 

Gand (suite). • • . • • 

Bruges • , ••.•• 

Ardoyc. 

Bruges, ter C'81Jl0ll, 

Courtrai .....•• 

Furnes • , . . • , • 

• , Ghistcllcs. 

1 
Ostende. 

Ruysselcdc. 

\ Thielt. 

'l'hourout. 

àvelghcm. 

Courtrai, 1 or canton . 

Ilarlebeke, 

Ingelmunster. 

Menin. 

Meulebeke. 

Moorseclc. 

Oostroosebeke. 

Roulers. 

1

/ :::::~e. 
• Ilaringhe, 

Nieuport. 

Hooglede. 

Messines, 

Passehendaele. 

Ypres . . . . • . • ' l Poperinghe. 
Wervicq. 

Ypres, ie• canton. 

12 
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RESSORT 

J>E COlJII. D'APPEL, 

ARROND!SSEMBNT ... 

.JUJ>lClAU1.E. 
CANTONS JUDICIAil\ES. 

Liége. 

Liége. 

Dalhem. 

Fexhe-lez-Slins. 
Fléron. 

Hollogne-aux-Pierres. 

f,iégc, 1 •• canton. 
- 2e 

Louvcgnez. 

Seraing. 

Waremme. 

Avennes. 

Bodegnée. 
Ferrières. 

Huy .•.....• • { Héron. 
Huy. 

Landen. 

Nandrin. 

Verviers .. 

Tongres .. 

Aubel. 

Herve. 

Limbourg. 
Spa, 

Stavelot. 

Verviers. 

1 Bilsen. 
Brée. 

Looz. 
!Hacscyck. 
Mechelen. 

Sichen-Sussen-et-Bolré. 

Tongres. 

l 
Hasselt. .....• 1 

Achel. 
Beeringcn. 

Hasselt. · 

· 1 llerck-la-ville. 
Peer, 

Saint-Trend. 
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RESSORT 

IIJ: CODJI. D'APIJ:f.. 

ARRONDISSEMENT 

;,0»1c1.a.1a1:. 
CANTONS JUDICIAIRES. 

Liégc (suite) •.••• 

Arlon •....... 

\ 
/ Arlon. 

1 
Étalle. 

Fauvillers. 

· } Florenville. 
f l\lcssancy. 
\ Virton. 

Durbuy. 
Êrezée. 

Houffalize. 
ftfarcl1c. . . . . . • • / Laroche. 

l\Jm·che. 

Nassogne. 
Vielsalm. 

Ncnfclu\tcau 

Namur ....•.. 

Bastogne. 
Bouillon. 
Neufchâteau. 
Paliseul. 
Sibret. 
Snint-Ilubcrt. 
Wellin. 

\

' Andenne. 

Dhuy. 
Fosse. 

( 

Gembloux. 
Namur, 1•r canton. 
- 2e - 

Beauraing. 
Ciney. 
Couvin. 
Dinant. 

Dinant ....••.• } Florenne. 
Gedinne. 

Philippeville, 
Rochefort. 
Walcourt. 
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Tableatt des tribunaux de première instance . 

:) 0 .; .. ~ ::::; 
;; " .... 

;:i . :: --,, .. ..., =~ COEFS-LlKUX. -:, ~ .., 
~ :; .. _,, 

ë ... -=e RE8808'l', ; :: < •. .. f -"'::, ..: .;a ""' ... i ' :, ~ë •. (j ~ * .l " éS .., .., 0 C. f .. ;; ::, .:; .. = ~ ... i:. .,. - è 

• 1 Aov,~ .... 
- 

-t " 6 4 -t i 4 ! Bruxelles • • • -t 3 n B -t 5 .f 

~ Gand •.••. ~ ,t 6 4- 4 2 4 
(1) t Liégc .•..• 4 2 8 6 4 3 4 

Arlon ••••• -t • 3 3 -t -t " 
Bruges •••. 4 4 5 i -t 2 -t 

Charleroi •.• -t i 7 5 " 2 4 

Q Dinant •••• 4 1 5 ;\ -1 -1 -1 
::s Louvain ..•• " 1 5 4 " i -t "' Q 
G) Mons .•••• 4 -1 6 4 1 i -1 e .c, ·;a Namur •••• 1 -t IS 4 " 2 4 ::, 
Il> 
A 

Termonde .•. -t 5 4 4 -1 4 ~ 
Tongres .•.• 4 • 3 3 4 4 -t 

Tournai .... -t 4 5 •i -t i -t 

Veniers .••• " " 3 3 " " -1 

Audeoarde .•• -t • 3 3 ·1 -1 -t 

Courtrai. ..• -1 • 3 3 4 -t -1 

Furnes .•.• " $ 2 3 -t -1 ·1 ~ 
Hasselt .... 1 •• 3 3 4 -t -t (!> 

"' 3 "' Huy ..•.. -1 •• 3 -1 f f "' 0 
<P 3Jalioes. • • • -t •• 3 3 ~ -1 -t e 

·<P 
ëii Marche .••• -1 D 2 3 -1 -1 -1 ô .. ;... 

NcufcMleau. • -t • 2 3 " •• 4 

Nivelles ..•. -1 • 3 3 -1 -t 4 

Turnhout •.• t " 2 3 1 -t -t 

Ypres ....• -1 • 3 3 -t .f f 

u. 



( /~9 ) [ x- ?S2. l 

Tableau des ttibunaux de commerce. 

- 

CHEFS-LIKUX. ~ li lll:880RT, ·;; n E 
•c., t.O Col ~ " .. ~ ,.., ~ 

•. 

Alost . • 1 5 ·I Cantons judiciaires d'Alost, Grammont, Herzele, 
Ninove et Sotteghem. ~ 

Anvers . . 1 8 1 Arrondissement judiciaire d'Anvers. 

Bruges • 1 4 1 Contons judiciaires d'Ardoye, Bruges, Huysselerle 
et Thielt. , 

Bruxelles, 1 H 1 Arrondissement judiciaire de Bruxelles. 

Courtrai • • • 1 4 • 1 - - de Courtrai. 

Gand . • • , 1 4 1 - - de Gnnd. 

Liége , 1 4 1 - - de Liégé. 

Louvain . • . • 1 ,1. 1 - - de Louvain. 

Mons • . • 1 4 1 -- - de i\lons. 

Namur • 1 4 l - - de Namur. 

Os Len de . 1 4 f · Cantons judiciaires de Ghistcllcs, Ostende et Thou- 
rout. 

Saint-Nicolas • ·I 5 1 Cantons judiciaires de Beveren, Lokeren, Tamise, 
Saint-Gillcs-Waes et Saint-Nicolas. 

Tournai • • 1 4 1 Arrondissement judiciaire de Tournai. • 

Verviers . • 1 5 1 - - de Verviers. • • 

15 
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Tobleau.de» cours d'appel. · 

~ li f A ë •• ., 
~ .•. 

" " c:: 't> '0 
.,., e ..... 

:~ il d - "' . ., . ., f! •• "" 
CHEFS-LI EUX. " ~ "' " " "' .,, .. .•. i f d BE8ffBT, !l ~ tb " .. 

" .; !) - ,, .. 
"' .. "" ïi 

., ·;; 
" .• 

"' f 
., .,, .. " <J = ., :ij " 2 0 C. e .. 0 :,. 

"' Q. .. ÇJ A< -< è A. ..• 

Bruxelles •• 1 5 24- 1 li 2 1 Provinces d'Anvers, de Bra- 
bant et de Hainaut. 

Gonù •••• 1 1 15 1 2 2 -1 Provinces de la Flandre ocel- 
dentale et de la Flandre 
orientale. 

Liége ••.• 1 2 18 l 5 2 i Provinces tic Liége, de Lim- 
bourg, de Luxembourg et 
de Namur. 



( ,, ) 

Tableau. des traitements des membres de l'ordre .f udieiaire. 

§ l ". - Coun DE CASSATION. 

Premier président et procureur général. 
Président de chambre. 
Conseillers . 
Avocats généraux . 
Greffier en chef 
Greffiers 

. . fr. 16,000 
{5,000 

. . H,2~0 
. {2,000 

. • . 7,000 
4,500 

- § 2. - couns D'APPEL, 

Premier président et procureur général . . . fr. 
Présidents de chambre et premiers avocats généraux. 
Conseillers . . . . . . . . 
Deuxièmes avocats généraux. 
Substituts des procureurs généraux. 
Greffiers en chef' . 
Greffiers 

f f ,2fSO 
8,oOO 
7,oOO 
8,000 
7,000 
5,000 
4,000 

§ 3. - TI\IOUNAUX DE PI\EMIÈI\E INSTANCE, 

Jtt classe. 2• tinsse J• classe, 

Présidents et procureurs du Roi. fr. 7,t>OO 7,000 6,000 
Vice-présidents . 6,!100 0,000 )) 

Juges d'instruction . f>,üOO 0,000 4,oOO 
Juges et substituts ~,000 4,t;OO 4,000 
-Grefllers . 5,200 5,200 5,200 
Commis-grefûers . 5,000 2,800 2,600 

§ 4. - TRIBUNAUX DE COMMERCE. 

Greffiers . . fr. 1,200 

§ 5, - JUSTICES DE P4IX, 

Juges de paix. 
Greffiers . . 

. fr. 5,000 
. l,oOO 

••••••• 


